PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 98/70/CE concernant la qualité de l’essence et des carburants diesel et modifiant la directive 2009/28/CE relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables
1.
Rapporteur: Corinne LEPAGE (ADLE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0279/2013 / P7_TA-PROV(2013)0357
3.
Date d'adoption de la résolution: 11 septembre 2013
4.
Objet: mesures destinées à minimiser l'incidence des changements indirects dans l'affectation des sols sur les émissions de gaz à effet de serre provenant des biocarburants et des bioliquides
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/288 (COD)
6.
Base juridique: article 192, paragraphe 1, et article 114 du TFUE.
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement. Elle peut accepter, sur le fond ou en partie, un nombre important d'amendements: 24 d'entre eux sont acceptables dans leur intégralité, 19 sur le fond ou en partie et 30 ne sont pas acceptables. Ces 30 amendements sont inacceptables soit en raison de préoccupations quant à leur applicabilité dans la pratique, soit parce qu’ils introduisent des incohérences dans les dispositions communes sur les critères de durabilité pour les biocarburants définis dans la directive sur les énergies renouvelables et la directive sur la qualité des carburants, soit enfin parce qu'ils seraient source d’insécurité juridique et qu'ils ne protègent pas suffisamment les investissements existants ou qu'ils dépassent les compétences de l’UE.
Synthèse de la position de la Commission sur les amendements:
Amendements acceptés intégralement: 2, 11, 12, 17, 29, 36, 38, 39, 61, 62, 66, 72, 74, 106, 109, 111, 123, 124, 126, 133, 139, 153, 154 et 184/REV.
Amendements acceptés sur le fond ou en partie: 16, 23, 34, 35, 37, 40, 58, 69, 70, 98, 99, 103, 107, 181, 183, 185, 186, 189 et 190.
Amendements rejetés: 4, 8, 13, 22, 24, 25, 27, 30, 49, 50, 53, 54, 55, 59, 60, 65, 71, 75, 76, 88, 89, 96, 97, 100, 101, 102, 129, 149, 152/REV et 164.
Amendements acceptés sur le fond ou en partie:
Pour ce qui est des amendements acceptés sur le fond ou en partie, voici quelques explications concernant les parties des amendements qui ne peuvent être acceptées et les principales justifications y afférentes.
Amendement 16 - Bien que la Commission comprenne la nécessité de maintenir une approche cohérente avec la directive-cadre sur les déchets, le texte introduit par le Parlement fait référence à des définitions juridiques des résidus qui ne se trouvent pas dans les documents cités, ainsi qu'à d’autres éléments dont la pertinence pour le texte législatif n'est pas claire. En outre, la partie principale de l’amendement (à partir de «les flux de déchets et de résidus» jusqu'à «... par les autorités compétentes des États membres.») va au-delà du champ d’application de la proposition relative au changement indirect dans l'affectation des sols et n'est pas reprise dans le corps du texte législatif. Dans ce contexte, la Commission est en faveur du maintien d’une référence générale à la nécessité de veiller à la cohérence, ainsi que l'indique la dernière partie du texte de l’amendement à partir de «Afin d'atteindre l'objectif de l'Union, ...», qui pourrait convenir. Voir également l’amendement 109 accepté.
Amendement 23 – Bien que la Commission soit disposée à renforcer le processus de révision et de contrôle du fonctionnement des systèmes volontaires, elle ne peut pas accepter la mention de «l’insuffisance des critères» et des «règles» ou des «procédures» que les systèmes volontaires devraient respecter, puisque ces éléments sont clairement définis dans les «critères de durabilité pour les biocarburants et les bioliquides» figurant dans les directives ainsi que dans les documents d’orientation destinés aux opérateurs économiques
.
Amendements 34, 35, 69 et 70 – Même si la Commission est favorable à l’ajout des définitions des termes «matériaux cellulosiques non alimentaires» et «matériaux ligno-cellulosiques non alimentaires», elle ne peut accepter le champ d'application restreint de ces définitions.
Amendement 37 – La définition des «carburants liquides ou gazeux renouvelables d'origine non biologique» devrait être identique dans les deux directives pour des raisons de cohérence (voir, par exemple, l’amendement 72 accepté). La biomasse est considérée comme une «source d’énergie renouvelable» dans la directive sur les énergies renouvelables, et partant, son exclusion ne se justifie pas. 
Amendement 40 – La Commission accepte l’amendement dans son principe car il permet d'encourager, par des incitations supplémentaires, l’utilisation de biocarburants durables dans l’aviation; elle examinera comment l'incorporer au mieux dans la présente directive.
Amendements 58 et 103 — Une reformulation est nécessaire afin de mentionner d’abord l’obligation de faire rapport à la Commission sur les régimes volontaires, et ensuite celle de la Commission de collecter ces informations pour les publier dans un rapport. L'autre texte doit être révisé afin d’assurer la cohérence entre les dispositions parallèles des deux directives (c’est-à-dire le délai du rapport, les actions à entreprendre, etc.).
Amendements 98 et 99– Une reformulation est nécessaire afin de mentionner d’abord l’obligation de collecter ces informations dans les États membres, ensuite celle qui exige des États membres de faire rapport à Eurostat (Eurostat n'est pas habilitée à collecter ce type d'informations). Cette disposition empiète sur les règlements statistiques en vigueur.
Amendements 107, 189 et 190– Une reformulation du deuxième paragraphe est nécessaire afin de maintenir la cohérence entre les deux directives. À ce titre, la Commission suggère de supprimer «l’inclusion des émissions de gaz à effet de serre dues au transport des matières premières» dans l’amendement 107/190, puisque ces émissions sont déjà incluses dans la méthodologie, d'ajouter «le réexamen des catégories dont les biocarburants sont considérés comme n'entraînant aucune émission » dans l'amendement 107/190, et d'introduire un paragraphe similaire dans l'amendement 189 relatif aux pouvoirs délégués de la Commission. Le réexamen devrait être prévu pour 2017.
Amendements 181 et 183 – La Commission peut accepter cette modification de la portée du plafond, qui nécessitera cependant un ajustement du pourcentage fixé pour ce plafond. En outre, même si la Commission reconnaît qu’une certaine souplesse autorisant un plafond plus élevé peut être nécessaire pour parvenir à un compromis global sur sa proposition, elle n'est pas, à ce stade, en mesure d'approuver un chiffre précis, car cela dépend également d’autres éléments du texte. Tout en soulignant la difficulté que représente la fixation d'un sous-objectif approprié pour les biocarburants avancés, la Commission pourrait être prête, dans le cadre d’un compromis global, à réfléchir à l’introduction d’un tel sous-objectif. Si, à l’heure actuelle, elle n’est pas en mesure de s’exprimer sur un pourcentage précis, 2,5 %, semble, de toutes façons, trop ambitieux, étant donné que les biocarburants à faible risque de changement indirect dans l'affectation des sols, qui existent actuellement à l’échelle commerciale, en seraient exclus, et que les biocarburants entrant dans ce sous-objectif ne seraient comptabilisés qu’une seule fois.
Amendements 185 et 186 – La Commission approuve les dispositions relatives à la fraude et celles qui excluent les graisses animales et les huiles de cuisson usagées du sous-objectif. Elle est également favorable aux amendements de la partie A b) et c), bien qu'elle  soit préoccupée par les aspects pratiques de la mise en œuvre d'un lien explicite avec la hiérarchie des déchets. Elle recommande, néanmoins, la cohérence au niveau des mesures d’incitation prévues pour les catégories i) et iii), puisque celles-ci sont toutes des technologies avancées en cours de développement. Elle s'oppose à la suppression du double comptage actuel pour les matières de la catégorie i). Concernant les matières premières énergétiques incluses dans ces catégories, elle n'est pas favorable à la suppression des «effluents d'huileries de palme et rafles» et par ailleurs estime qu'il n'est pas cohérent d'inclure les «matériaux ligno-cellulosiques» dans le sous-objectif vu que l'amendement inclut les cultures énergétiques ligneuses dans le plafond; elle ne peut pas non plus accepter l'inclusion, dans la partie B, des «bactéries» et des combustibles issus du «piégeage et de l'utilisation du carbone à des fins de transport», sauf s'il est clairement indiqué qu'une énergie renouvelable est utilisée pour leur production. Les autres combustibles issus du piégeage du carbone sont toutefois pleinement pris en compte dans le cadre de la directive sur la qualité des carburants.
Amendements rejetés:
Amendement 4 – Il est impossible d’appliquer les critères de durabilité pour les biocarburants, en particulier ceux qui concernent spécifiquement les terres cultivables, à tous les carburants renouvelables.
Amendement 8 – Les informations données sur les répercussions sociales négatives des biocarburants ne sont pas prouvées.
Amendement 13 – Considérant sans rapport avec aucune des dispositions juridiques introduites. En outre, le Comité européen de normalisation (CEN) est indépendant de la Commission européenne.
Amendement 22 et 27 – Considérants sans rapport évident avec aucune des dispositions juridiques introduites.
Amendements 25, 49 et 96 – La Commission se demande s'il est possible de garantir le respect de ces dispositions. En effet, il semble qu’il sera très difficile d'inclure, à la fois du point de vue opérationnel et sur le plan juridique, les droits fonciers des communautés locales et autochtones dans les critères de durabilité qui sont contrôlés pour chaque lot unique de biocarburants. En outre, le texte ne définit pas clairement les droits légaux à respecter.
Amendement 24 – Cet amendement ne se justifie pas car les deux directives définissent des critères de durabilité précis, que les régimes doivent respecter.
Amendement 30 – «Éviter les effets néfastes» sur la sécurité alimentaire et sur les droits d’utilisation des sols qui peuvent être associés à la production de biocarburants est une formulation délicate, étant donné donné que l'impact de cette proposition de directive sur la sécurité alimentaire et sur les droits d’utilisation des sols n'a pas été analysé.
Amendements 50 et 53 – Le rapport de la Commission en question contient déjà ces éléments. L’introduction de ce texte dans la directive sur la qualité des carburants porterait atteinte à la cohérence entre les parties communes des deux directives.
Amendement 54 – La Commission n’a pas accès à ces rapports. De plus, l’introduction de ce texte dans la directive sur la qualité des carburants porterait atteinte à la cohérence entre les parties communes des deux directives.
Amendements 50 et 100 – Pour la Commission, ces amendements introduisent des considérations qui seraient, en tout état de cause, dénuées de pertinence en ce qui concerne l'objectif principal des accords internationaux, qui est de reconnaître les biocarburants provenant des pays tiers comme durables. Il s'agit notamment des conventions de l’OIT et des accords multilatéraux sur l'environnement, mais cela concerne également la question de la fraude et de la facilitation des échanges. De plus, ces deux amendements négligent le fait que d’autres dispositions des directives traitent déjà de ces mêmes questions, ce qui risque d'entraîner de la confusion et des incohérences.
Amendement 59 – La Commission ne dispose d’aucun moyen pour vérifier le respect de la hiérarchie des déchets. Cette mesure est du ressort de l’État membre.
Amendement 60 – La Commission reconnaît que l'inclusion des valeurs estimatives des changements indirects dans l’affectation des sols dans le calcul prévu par la directive sur la qualité des carburants peut augmenter l'effet d’atténuation de ces changements, et ne pas modifier le statut de durabilité (et donc d’éligibilité aux aides publiques) du biodiesel à base d’huiles végétales. Toutefois, une telle inclusion, compte tenu de l’état actuel de la science, dans le calcul des émissions destiné à contrôler le respect de l’objectif de réduction fixé par la directive sur la qualité des carburants pour 2020 ne prendrait pas en compte les investissements consentis par le secteur. La consommation de biodiesel à base d’huiles végétales, actuellement de loin le biocarburant le plus courant dans l'UE, serait progressivement abandonnée à l’approche de 2020 puisqu'elle ne permettrait pas de respecter l'objectif fixé par la directive sur la qualité des carburants. Au lieu de servir au calcul prévu par la directive considérée, les valeurs du changement indirect dans l'affectation des sols, fondées sur les meilleures données scientifiques disponibles, devraient uniquement figurer dans la directive sur la qualité des carburants ainsi que dans la directive sur les énergies renouvelables dans le but d'accroître la transparence concernant la véritable performance des biocarburants issus de cultures alimentaires et fourragères sur le plan des émissions de gaz à effet de serre (GES), ainsi que d’améliorer les connaissances sur l'enjeu de cette question.
Amendement 65 – Cet amendement renvoie aux définitions des «sols très dégradés» et «fortement contaminés» en rapport avec l'octroi d'un bonus lié aux gaz à effet de serre. Ces dispositions ont été supprimées dans la proposition de la Commission et n’ont pas été réintroduites dans les amendements du Parlement européen. En tant que telle, cette disposition est donc superflue.
Amendements 71, 76 et 129 – Définitions et considérants sans lien avec aucune des dispositions juridiques introduites.
Amendement 75 – La Commission est très favorable à la promotion des combustibles issus du piégeage du carbone; toutefois, les combustibles obtenus sans un apport d’énergie renouvelable n'entrent pas dans le champ d’application de la directive sur les énergies renouvelables. Ils sont, toutefois, dument pris en considération dans la directive sur la qualité des carburants.
Amendement 88 – La garantie d’origine a pour but de prouver que la source d’énergie est renouvelable, non pas durable. Les deux directives contiennent déjà des critères de durabilité spécifiques.
Amendement 89 – La Commission a proposé de limiter la contribution des biocarburants susceptibles de provoquer des changements indirects dans l’affectation des sols à l’objectif fixé de 10 %. Cette contribution inciterait les États membres à adapter en conséquence leurs régimes d'aide et leurs missions, tout en ne restreignant pas l’utilisation globale de ce type de biocarburants, laissant ainsi aux États membres une marge de manœuvre. Sur le plan administratif, il semble qu’il soit très difficile d'appliquer cette limite au niveau des lots de biocarburants suivant un mode similaire à celui appliqué pour les exigences de durabilité.
Amendements 97 et102 – Le texte ne définit pas clairement quels sont les critères à respecter. L’introduction de ce texte dans la directive sur les énergies renouvelables porterait atteinte à la cohérence entre les parties communes des deux directives. Concernant l'amendement 102, la Commission est favorable à la reconnaissance mutuelle des systèmes nationaux; il ne faudrait pas obliger les systèmes volontaires à reconnaître les systèmes nationaux.
Amendement 101 – Les systèmes volontaires ont pour but de permettre de respecter les critères de durabilité en vigueur. Étant donné qu'il n’existe aucun critère légal concernant la modification intentionnelle des biocarburants, le rôle des systèmes volontaires n'est actuellement pas clairement défini.
Amendement 149 – L’article 7 quinquies, paragraphe 8 ter, mentionné  ne figure pas dans le texte législatif ni dans les amendements.
Amendement 152/REV – Un sous-objectif pour l’éthanol ne semble pas compatible avec la proposition d’introduction, dans la directive sur la qualité des carburants, d'un comptage des changements indirects dans l'affectation des sols; pour la Commission, cela risquerait d'entraîner une plus forte consommation d'éthanol par rapport au biodiesel. Il semble plus approprié de promouvoir l’utilisation de l’éthanol par la création de normes de mélanges à teneur élevée en éthanol (par exemple E 20); une telle création relève cependant du processus intergouvernemental.
Amendement 164 – Comme dans la proposition de la Commission, et pour des raisons de cohérence entre les deux directives, les valeurs estimatives des changements indirects dans l'affectation des sols doivent figurer dans les obligations de déclaration, non seulement dans le cadre de la directive sur la qualité des carburants, mais également dans celle sur les énergies renouvelables.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission n'adoptera pas de proposition modifiée formelle.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Le Conseil devrait parvenir à un accord politique avant la fin de l’année, avec une adoption formelle de sa position en première lecture prévue pour 2014.
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